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Introduction



Besançon-Belfort

Dans le train qui m’emmène de Besançon à Belfort, je me replonge dans une des aventures d’Arsène Lupin. Face à moi, un homme dort. Casquette enfoncée, capuche de sweat-shirt rabattue sur le visage, pieds sur le siège opposé. Doucement, la contrôleuse lui touche l’épaule pour le réveiller afin de contrôler son titre de transport. Après quelques secondes d’une conversation embrouillée, il apparaît que le voyageur n’a pas de billet. Le ton monte, le voyageur devient de plus en plus agressif : mauvaise foi, injures, menaces… Il se lève pour en imposer davantage, agite les bras. Il en vient rapidement aux propos racistes : un « Sale Française » est lâché. Il hurle : « Si tu me mets une amende, il va y avoir ton sang sur les murs !… » Impassible, l’employée de la SNCF lui tient tête avec calme et courage.

Tout à coup, l’homme repasse au vouvoiement : « De toute façon, vous êtes une raciste. Je vais porter plainte contre vous. » La contrôleuse ne répond plus rien et semble déstabilisée. Elle ne comprend pas. À aucun moment elle n’a tenu de propos racistes ni fait référence aux origines supposées de la personne. Tout au long de la confrontation, elle s’est montrée polie et respectueuse. Le contrevenant comprend alors qu’il a touché juste et insiste afin d’exploiter son avantage. En pleine inversion accusatoire, il menace de dénoncer l’employée à sa direction pour ses « insultes racistes ». La contrôleuse flanche. Elle bredouille un « C’est bon pour cette fois » et s’en va sans mettre d’amende.

L’homme a eu ce qu’il voulait. Un voyage gratuit. Ce que ni les insultes, ni l’intimidation physique, ni les menaces de mort n’avaient pu permettre, la simple – et imaginaire – accusation de racisme a permis de l’obtenir d’un claquement de doigts1.

Des épisodes comme celui-ci, la France en connaît des centaines chaque jour. C’est devenu ordinaire, bien trop ordinaire.




Le choc des civilisations sur notre sol ?

Cette anecdote n’est qu’une énième illustration de l’état global d’incivilité, voire d’insécurité, qui gangrène notre pays ainsi que des problèmes liés à l’immigration, à tel point que d’aucuns sont allés jusqu’à parler d’un « choc des civilisations » qui se déroulerait sur notre sol.

La formule est du politologue américain Samuel Huntington, qui, après l’effondrement de l’URSS, en 1991, a considéré que le cadre dominant de la géopolitique n’était plus l’État ni l’idéologie, mais de vastes ensembles civilisationnels désormais voués à exalter leurs racines, à se replier sur eux-mêmes, voire à s’affronter les uns les autres. Les frontières séparant ces civilisations seraient l’endroit privilégié de leur affrontement. Les guerres d’ex-Yougoslavie (1991-1995) apparaîtraient ainsi comme le fruit d’un choc entre civilisations islamique, orthodoxe et occidentale, qui se rejoignent et s’entremêlent dans cette région des Balkans. Beaucoup de lecteurs d’Huntington ont repris sa thèse en l’élargissant et affirment que, par l’immigration de masse, les pays occidentaux ont importé ce type de conflits sur leur sol. L’anecdote du train Besançon-Belfort serait ainsi l’un des innombrables exemples de ce choc.

Mais les choses ne sont-elles pas plus complexes ? Voyons la suite de l’anecdote vécue dans le train. Alors que la contrôleuse bat en retraite, un autre voyageur, qui n’a rien perdu de la scène, se lève et demande poliment à la contrôleuse de revenir, puis lui montre une carte. Autour du cou, il porte en pendentif un croissant, symbole de l’islam. Très imposant physiquement, il se dirige vers le fraudeur, accompagné de l’employée : « Vous êtes mal tombé, jeune homme. Agent du service de sécurité de la SNCF, je suis en congé, mais ça ne va pas m’empêcher d’aider ma collègue à faire son travail en vous mettant l’amende que vous méritez. Et vous comprenez bien qu’avec ma tête vous pouvez oublier vos petites accusations mensongères de racisme. Bien sûr, on va prendre en compte les insultes et appeler la police, qui viendra vous chercher à la gare. »

Si nous avions vraiment affaire à un choc des civilisations, comment expliquer le comportement de cet homme ? La clef de ce que nous vivons est ailleurs.




La réaction paradoxale

1924. Une poignée de pays occidentaux domine l’essentiel des terres émergées et de la population mondiale. Une telle domination, inédite dans l’histoire de l’humanité, est le fruit d’une volonté d’exploration et de puissance caractéristique de la mentalité occidentale. 2024. En à peine cent ans, la contraction est spectaculaire. Les pays occidentaux ont perdu leurs empires coloniaux. D’autres, Chine, Inde, pays africains, etc., ont connu une explosion démographique, ce qui a considérablement réduit le poids relatif des Occidentaux dans la population mondiale. La Chine est la deuxième puissance économique mondiale, le Japon la quatrième. On ne compte plus les dirigeants qui cherchent à affirmer l’identité millénaire de leur pays : de Recep Tayyip Erdogan, qui réhabilite le passé ottoman de la Turquie, à l’Indien Modi, qui s’habille en costume traditionnel et évite l’anglais autant qu’il le peut au profit de l’hindi. Bref, l’Occident ne « donne plus le la » au reste du monde, qui commence à réapprendre à vivre sans lui, sans nous.

Or, cette situation est insupportable pour des Occidentaux ne sachant plus comment se positionner par rapport au reste du monde. N’avoir plus les moyens humains, politiques et économiques de dominer le monde est insupportable et l’Occident exprime son angoisse par toutes sortes de moyens paradoxaux. Devant le spectacle de la puissance perdue, beaucoup s’enferrent dans un mélange de nostalgie, de paternalisme et de culpabilité. C’est ce schéma qui explique tout à la fois le recours à l’immigration, le wokisme et la repentance, ou encore les guerres d’ingérence comme en Irak ou en Libye.

Pour les élites occidentales, le recours à l’immigration cache, en réalité, un retour à la pulsion colonialiste et à l’imaginaire colonial qui structure une bonne partie de l’inconscient. L’immigration est ainsi la poursuite de la colonisation par d’autres moyens. Derrière la bonne conscience du discours antiraciste et immigrationiste se tient un inconscient néocolonial, paternaliste, voire franchement raciste. Derrière le masque du discours humanitaire apparaît la réalité de l’exploitation économique d’un prolétariat issu des anciennes colonies. Et, de même qu’hier l’aventure coloniale fascinait les élites, mais laissait indifférentes les classes populaires, de même l’immigration est aujourd’hui rejetée par les classes populaires, mais reçoit le soutien des élites. Dans ce cadre, le discours prétendument antiraciste sert à disqualifier toute critique de cette entreprise néocoloniale qu’est l’immigration de masse.

La colonisation s’est faite au nom d’un mélange de générosité et de condescendance. Jules Ferry la justifiait au nom de la « mission civilisatrice » envers les « races inférieures2 ». Cette même attitude, en apparence généreuse, en réalité méprisante, se retrouve dans le laxisme avec lequel sont traités les comportements problématiques de personnes issues de l’immigration. Celles-ci ne sont pas vues comme des égales, mais comme des enfants dont on ne peut pas exiger grand-chose. De là viennent les excuses que l’on cherche à donner à toutes sortes d’attitudes pourtant dérangeantes, inadmissibles, à commencer par les mensonges sur les statuts de réfugié, d’étudiant ou de mineur isolé. On sait par exemple que, parmi les mineurs revendiqués, une forte proportion a atteint la majorité3. On pensera au cas d’Hassan A., « mineur isolé » qui avait attaqué des passants avec un hachoir en septembre 2020. Il avait en réalité 25 ans.

Vient ensuite la repentance. En s’accusant de tous les maux, l’Occident peut ainsi rester au centre du jeu. Lorsqu’il était le plus fort, il se glorifiait de tout ; maintenant qu’il se rétracte, il s’accuse de tout ; dans les deux cas, il se pense comme l’unique acteur responsable et dénie aux autres civilisations toute action autonome. Entre colonialisme triomphant et décolonialisme victimaire, le contenu du discours a changé, mais la matrice reste exactement la même. Le passage de la première posture à la seconde s’explique par un déclin de puissance, nullement par un changement de vision. Mais la réalité est que, dans l’histoire, l’Occident n’a jamais eu le monopole de la conquête ni de l’esclavage, pratiques universellement répandues.

Prenons l’exemple des accusations portées contre la police, dont l’action serait marquée par un racisme systémique. En insistant de manière obsessionnelle sur les Afro-Américains tués par la police, on oublie que 93 % des Noirs victimes d’homicide aux États-Unis sont en fait tués par d’autres Noirs. Pour les décoloniaux, la vie des Noirs ne compte que quand ils sont tués par des Blancs. Paradoxalement, en dénonçant le « privilège blanc » ou le « racisme systémique », on continue à ne parler que des Blancs et à occulter les Noirs et les difficultés réelles qu’ils rencontrent. Les contradictions internes du néo-antiracisme l’amènent à renverser ce qu’il voulait défendre et à perpétuer ce qu’il voulait abattre.

Si les discours wokes et décoloniaux charrient un profond racisme antiblanc, ils sont également porteurs d’un présupposé raciste inavoué contre tous les autres groupes ethniques. Aux États-Unis, partant du constat que les élèves afro-américains réussissaient moins bien en mathématiques, on a accusé les mathématiques d’être racistes et publié des manuels alternatifs destinés aux élèves noirs. Ces manuels renoncent à toute exigence de précision et de rigueur, expliquant que des réponses tout à fait approximatives sont recevables. Une telle vision est raciste puisqu’elle enferme les élèves dans une situation où ils seraient, par essence, incapables de toute rigueur logique. Sous couvert d’antiracisme, on renoue avec les pires clichés du colonialisme et du racisme.

Derrière la repentance et les excuses, on trouvera une volonté narcissique d’attirer l’attention sur soi. Derrière la tolérance proclamée poindront en fait mépris, condescendance et paternalisme.

Il est temps de rompre avec ces discours obligés et de revenir à soi. Il s’agira de voir d’abord comment l’immigration poursuit la colonisation et déstructure psychiquement bon nombre d’immigrés, puis d’analyser l’escroquerie intellectuelle du néo-antiracisme et de la repentance, qui relèvent de l’ethnocentrisme, et enfin de voir comment cette confusion totale aboutit au courant woke.










1. Les fausses accusations de racisme et d’islamophobie sont monnaie courante. En avril 2023, dans une vidéo du youtubeur, « Rebeudeter », toujours disponible en ligne, un invité explique fièrement, et avec un grand sourire, avoir confectionné et s’être envoyé une fausse lettre de menaces racistes alors qu’il était collégien. Il dit avoir accusé une de ses jeunes camarades, qui avait perdu un proche lors de l’attentat du Bataclan, d’en être l’auteur. La jeune fille aurait alors été placée en garde à vue par la police et aurait également été menacée par plusieurs collégiens. Cette manœuvre aurait permis à l’individu d’obtenir un certain nombre de passe-droits de la part de son établissement, soucieux d’éviter toute accusation de racisme.

2. Discours de Jules Ferry du 28 juillet 1885 devant la Chambre des députés, « Les fondements de la politique coloniale » (voir le site de l’Assemblée nationale).

3. « Dans mon département, la Seine-et-Marne, entre 70 % et 80 % des personnes interpellées qui veulent bénéficier du statut de MNA (les mineurs étrangers non accompagnés) sont en fait majeurs. On arrive à le mettre en évidence soit par des enquêtes de personnalité assez poussées, soit par un contrôle de la fraude documentaire effectué par la police aux frontières », déclare Jean-Louis Thiériot, député LR, interviewé par Ronan Planchon, in « Jean-Louis Thiériot : “Le statut dévoyé de mineur accompagné crée un appel d’air” », site internet FigaroVox, 5 octobre 2023. Le département du Doubs, dont les élus ont voté, le 23 octobre, une motion relative à l’afflux de jeunes migrants, souligne que sur 1 000 individus réputés mineurs non accompagnés, 700 ont été reconnus majeurs par les services, dix recours seulement ayant été déposés devant le juge administratif.





1
Immigration :
vous avez dit décolonisation ?




Chose vue : Zemmour,
les immigrés et le Medef

Un jour, à la sortie d’un plateau de télévision, j’ai eu l’occasion de parler avec une responsable du Medef. Cette grande bourgeoise me faisait part de son admiration pour Éric Zemmour, alors candidat à l’élection présidentielle. Elle me disait à quel point elle haïssait le wokisme, défendait l’identité française, souhaitait plus de fermeté face à la délinquance. Mais elle s’empressa de préciser que « s’il était élu, il faudrait qu’il change de position sur l’immigration et donne massivement des papiers aux clandestins, car si on les renvoyait, neuf crêperies sur dix à Paris feraient faillite ».

Cette remarque est révélatrice de l’état d’esprit d’une partie du patronat. L’immigration est le stade ultime du colonialisme1. Elle n’est pas le fruit de la repentance, comme certains le croient parfois à droite, mais bien la volonté inconsciente de poursuivre par d’autres moyens le projet colonial, projet qui reste ancré dans les imaginaires et les structures socio-économiques. La France ne s’est pas remise d’avoir perdu son empire et d’être réduite aux seules dimensions de l’Hexagone. Elle reproduit donc une structure impériale sur son propre sol.




Le cas français :
omniprésente question identitaire

La désoccidentalisation du monde suscite une angoisse qui, dans le cas français, investit prioritairement la thématique identitaire.

Ce qui est révélateur dans la scène du train racontée plus tôt, c’est la première réaction de la contrôleuse, qui a préféré battre en retraite face à des accusations imaginaires de racisme. Il a suffi au contrevenant de brandir le talisman de l’accusation de racisme pour gagner la partie. Mais l’efficacité de sa tactique a été neutralisée par l’intervention courageuse d’un agent de sécurité immunisé par ses origines. On voit là le poids d’un certain discours antiraciste qui s’est ancré en profondeur dans la société, pénétrant même les esprits. Bien plus qu’à deux civilisations sûres d’elles qui s’affronteraient, il s’agit plutôt d’un dérèglement interne à l’Occident. La surprise est d’autant plus grande que le racisme a considérablement reculé dans les sociétés occidentales, qui sont aujourd’hui les moins racistes au monde. Plus la chose fait défaut dans la réalité, plus le discours antiraciste, lui, est omniprésent. Moins il y a de racisme dans les faits, plus on passe de temps à le dénoncer dans les mots. Racisme nulle part, antiracisme partout : tel est le fruit de l’obsession identitaire qui caractérise notre temps. En Afrique ou en Birmanie, on court le risque d’être massacré par une ethnie rivale ; en Chine, les musulmans ouïgours sont parqués dans des camps de concentration ; en Inde, musulmans et chrétiens sont la proie d’exactions de la part des nationalistes hindous… Rien de tel en Occident.

L’identité, la différence, les origines sont devenues des enjeux majeurs du débat public. Comme l’écrivait, en 1993, le regretté sociologue Paul Yonnet :

Cette compétition à la légitimation par le passé identitaire, ce recours conservateur à la sauvegarde des origines – je dirais même à la sauvegarde par les origines – illustrent la cristallisation d’une mentalité collective de crise identitaire. Celle-ci occupe le paysage, organise l’intelligibilité de maints discours et controverses, se manifeste avec une très vive sensibilité dans les domaines où les décideurs politiques ne l’attendaient pas. Ce fond de mentalité devient l’unité de sensibilité du pays2.


Une crise identitaire qui se niche jusques et y compris au cœur de la langue, comme l’a montré le sociologue, citant les débats de 1991 sur une possible réforme de l’orthographe. Très vite, le sujet fut codé en termes identitaires : les partisans de la réforme se présentèrent comme des « progressistes », amis de l’« ouverture », tandis que ses adversaires signèrent une tribune intitulée « L’orthographe est notre patrie ». La question de la pertinence linguistique de la réforme ainsi que de ses avantages et inconvénients pédagogiques avait ainsi été évacuée au profit d’un débat identitaire. Trente ans plus tard, les choses n’ont pas changé. En août 2023, un hebdomadaire généraliste, classé habituellement au centre droit, faisait sa couverture sur le chanteur Jean-Jacques Goldman. Rien ne semble plus éloigné de la question identitaire. Et pourtant, le titre choisi y ramenait directement : « Les années Goldman : quand la France s’aimait3 ».

La question identitaire est devenue une matrice générale qui produit des positions en apparence opposées. Tant les mouvements différentialistes, prétendument antiracistes, qui exaltent les origines, le droit à la différence des populations immigrées, que les mouvements identitaires et conservateurs, soucieux de préserver la pureté des origines françaises, sont les symptômes, les produits, d’un même malaise identitaire. Partageant des paradigmes et des prémisses identiques, ils contribuent à l’entretenir et à l’aggraver. Ce sont les deux faces d’une même médaille.

Et, bien sûr, c’est sur l’immigration que porte le plus cette thématique identitaire.




« Les Français ne veulent plus faire ces métiers »

La majorité des Français ne veut plus de la poursuite de l’immigration. Mais le 28 août 2023, l’Institut Montaigne, cercle de réflexion très lié aux classes dirigeantes, pourtant classé à droite, publiait une note soulignant l’importance primordiale de l’immigration pour l’économie française dans les années à venir. Tandis que le gouvernement, dans le même esprit, entendait régulariser les travailleurs sans papiers dans les métiers en tension, c’est-à-dire ceux qui peinent à recruter. Cette ardente nécessité de l’immigration, qui évoque l’« ardente nécessité du Plan » d’autrefois, non seulement ferait tourner l’économie, mais sauverait la natalité et, à partir de là, les retraites.

Comment ne pas être surpris de voir un pays qui compte 6 millions de chômeurs toutes catégories confondues confronté à de telles difficultés de recrutement dans autant de secteurs ? On ferait bien de s’interroger sur ce paradoxe.

On entend régulièrement dire que « les Français ne veulent pas faire ces métiers », mais on ne se demande presque jamais pourquoi ni comment changer les choses. Pourtant, la réponse est assez simple. Premièrement, les Français ne veulent pas exercer ces métiers, car il s’agit d’emplois mal payés. Il faudrait commencer par augmenter les salaires et payer les gens correctement pour remédier au problème. Mais l’appât du gain, le ronron des habitudes, l’idéologie, tout pousse l’État et le patronat à préférer poursuivre l’immigration.

Notre système social très généreux empêche le retour à l’emploi de millions de chômeurs. Suspendre les allocations de ceux qui refusent un emploi plutôt que de faire appel à l’immigration relève du bon sens. Ensuite, les Français refusent d’exercer ces emplois parce qu’ils sont concentrés dans les métropoles. Or, les classes populaires ont été chassées des métropoles, reléguées dans la France périphérique, du fait du coût exorbitant de l’immobilier. Seuls les immigrés de fraîche date peuvent accepter les conditions de logement très précaires offertes aux prolétaires dans les métropoles ou les zones touristiques. Rares sont les citoyens français prêts à accepter de vivre dans un squat ou à plusieurs dans une chambre de bonne dégradée4… Gentrification bobo, pénurie de main-d’œuvre et immigration vont de pair. Comme le souligne Maider Arosteguy, la maire de Biarritz, territoire touristique très gentrifié : « Il y a une tension énorme sur l’hôtellerie, la restauration, le BTP, les services à la personne, l’esthétique. Par contre des profs de yoga, de Pilates, des coachs en bien-être et en embrassage d’arbre, j’en ai dans tous les quartiers5. »

On ne peut pas aborder la question migratoire sans poser celle du logement et de la coupure entre métropoles et France périphérique, car c’est cette coupure qui éloigne une bonne partie des salariés des zones où se concentre l’emploi.

La France a oublié l’adage selon lequel il n’y a pas de sots métiers. Jusque dans les années 1980, des travailleurs français exerçaient des métiers peu qualifiés, pas très bien payés, mais nullement perçus comme indignes. Chacun trouvait sa place et jouait son rôle dans la société. Mais ces métiers sont aujourd’hui disqualifiés socialement à force d’avoir été tournés en dérision par les médias et méprisés par l’école. Cette déconsidération symbolique s’est manifestée très concrètement de trois manières : en les faisant disparaître et en ne les remplaçant pas, au prix d’une dégradation globale de la qualité de vie pour tous ; en faisant faire le travail par le client ou l’usager lui-même : c’est le véritable sens des bornes automatiques, qui remplacent les guichets et leurs agents. C’est aussi ce que l’on constate dans les stations-service où les pompistes ont disparu et où l’automobiliste doit sortir de son véhicule pour faire lui-même le plein. Des pays très développés, comme les États-Unis et le Japon, ont fait le choix opposé : les pompistes n’ont pas disparu et une multitude de petits emplois prospèrent. Et enfin en faisant effectuer le travail par un immigré : c’est cette tendance qui prédomine dans le bâtiment, le nettoyage, le gardiennage où l’aide à la personne. À cause de ce phénomène, chômage de masse et immigration avancent de conserve. On préfère avoir un Français au chômage et un immigré qui occupe à sa place un travail peu qualifié que de voir le premier occuper ce poste. Il s’agit là d’une spécificité nationale.

Remettons la causalité dans le bon ordre. Ce n’est pas parce que les Français refusent de faire ces métiers qu’on fait appel à l’immigration. C’est parce qu’on fait appel à l’immigration qu’ils ne veulent plus exercer ces métiers. En effet, le recours massif à l’immigration dévalorise symboliquement et économiquement ces professions, ce qui maintient les salaires bas. Les Français qui acceptent ces emplois se retrouvent en minorité, avec des collègues immigrés dont ils ne partagent ni la culture ni les us et coutumes, souvent pas même la langue. Par conséquent, plus on fait appel à des immigrés, moins les nationaux veulent exercer ces emplois. On doit donc faire appel à de nouveaux immigrés. Et ainsi de suite. Mais surtout, ce recours à la main-d’œuvre immigrée constitue un énième retour de la pulsion coloniale qui structure tout notre imaginaire. Les patrons qui se targuent fièrement sur les chaînes de télévision d’employer – exploiter serait plus juste – des immigrés clandestins, en toute illégalité donc, sont comparables à ces colonisateurs brutaux du début du XXe siècle, fiers de « faire suer le burnous ». Notre imaginaire colonial, omniprésent, se manifeste, on le voit, de nombreuses façons.




Une économie de pays colonial

Tout d’abord, l’économie française reproduit le modèle colonial. En effet, à l’époque coloniale, l’économie française était duale : composée, d’une part, d’un capitalisme industriel, totalement déconnecté de la colonisation, et, d’autre part, d’un capitalisme rentier, étroitement lié à elle. Comme l’écrit Pierre Vermeren :

Un capitalisme français, marchand et financier, est né de la compétition coloniale. Aucune technologie industrielle dans ce capitalisme-là, mais seulement des villes, des banques, des fonctionnaires, des compagnies de transport et des matières premières. C’est ce capitalisme sans usine, marchand et rentier, que la France a légué à ses anciennes colonies : on comprend pourquoi aucune d’entre elles, un siècle plus tard, n’est devenue un pays développé6.


Avec la décolonisation, la France gaullo-pompidolienne des années 1960-1970 voit le triomphe du capitalisme industriel colbertiste. Mais, depuis les années 1980-1990, la désindustrialisation a ressuscité le capitalisme rentier de type colonial, qui est le modèle de notre économie actuelle. La France a ressuscité le modèle colonial, mais sur son propre sol. Citons à nouveau Pierre Vermeren : « La France vit le grand retour du modèle capitaliste qu’elle avait connu à l’époque de son empire colonial : financier, improductif, marchand, rentier. L’histoire dira si la destruction de notre capital productif a été l’ultime revanche de notre histoire coloniale7. »

L’économie française commence à présenter des traits qui sont pourtant censés être ceux de régions colonisées ou de pays du tiers-monde. De moins en moins capables d’assurer la transformation des produits et d’y apporter de la valeur ajoutée, nous sommes devenus déficitaires sur des produits de base que nous pourrions produire localement. Comme le souligne Jean-Michel Quatrepoint :

La France suit une logique de pays sous-développé. Nous sommes le premier producteur mondial de pommes de terre, mais nous en sommes réduits à les exporter en Belgique ou aux Pays-Bas pour qu’elles y soient coupées en tranches et qu’elles nous reviennent sous forme de chips ! C’est la même chose avec le bois exporté en Chine ou ailleurs et qui nous revient sous forme de meubles8.





Importer des travailleurs…

Ensuite, l’immigration perpétue notre passé colonial. Nous avons une économie coloniale – peu productive, peu qualitative, fortement quantitative. Or, notre population vieillit et nous n’avons plus d’empire colonial. Il faut donc nourrir les besoins quantitatifs de notre économie par des immigrés, nouveaux travailleurs et nouveaux consommateurs bien souvent issus d’anciennes colonies. Sans l’immigration, notre modèle économique s’effondre. Mais cela ne veut pas dire qu’il faut plus d’immigrés ! Cela montre surtout que cette structure est malsaine, comme une bicyclette folle, et qu’il faut en changer. C’est ce changement radical qu’il convient d’opérer, et pour cela relocaliser, réindustrialiser, miser sur la production et la qualité. Dans une économie réindustrialisée et qualitative, l’immigration serait infiniment moins nécessaire9.

La dépendance globale à l’étranger est l’un des traits majeurs de notre économie sur chacun des trois éléments que distinguent les sciences économiques, à savoir les personnes, les marchandises, les capitaux. En ce qui concerne les personnes, la France connaît une immigration massive, fournissant travailleurs et consommateurs. Il ne faut pas oublier les touristes : la France est le pays qui accueille le plus de touristes au monde, à raison de 90 millions par an. Pourtant cinq fois plus peuplés, les États-Unis ne se classent qu’en troisième position, avec 79 millions de visiteurs. L’Hexagone est un pays-musée où les touristes remplacent les usines ! Pour ce qui est des biens, la France achète au reste du monde bien plus qu’elle ne lui vend. Depuis 2003, la balance commerciale a tous les ans été déficitaire. En 2022, un record est battu, avec un déficit de 189,5 milliards d’euros, soit 7,5 % du PIB. En important bien plus qu’elle n’exporte, la France présente l’une des situations commerciales les plus dégradées de l’Union européenne. L’Allemagne bénéficie d’un excédent de 81,8 milliards, et l’Italie, longtemps déficitaire comme la France, est redevenue excédentaire. Il en va de même pour les capitaux : la dette française est détenue à hauteur de 48 % par des non-résidents. Aux États-Unis et au Royaume-Uni, ce chiffre n’est que de 30 %. Au Japon, il est de 8 %. Cette situation, outre qu’elle crée une dépendance financière très risquée sur le plan géostratégique, appauvrit le pays. Lorsque la dette d’un État est détenue par les résidents, la somme remboursée reste dans le circuit économique national. Mais lorsque la dette est détenue par des investisseurs étrangers, chaque remboursement implique une évaporation des capitaux vers l’extérieur. L’immigration s’inscrit donc dans une logique plus large, qui est le tropisme étranger de l’économie française. Hommes… marchandises… argent… : l’économie française, improductive, est devenue un trou noir qui absorbe en permanence une perfusion venue de l’étranger. Des travailleurs africains, maghrébins et asiatiques, des produits chinois et allemands, le tout financé par une dette qui s’alimente en capitaux aux quatre coins du monde : c’est bien un pays qui, jour après jour, s’appauvrit.

L’immigration coûte davantage à la France qu’elle ne lui rapporte. Mais certains secteurs sont devenus « accros » à cette main-d’œuvre bon marché. C’est le cas de la restauration. À Paris, l’écrasante majorité des cuisiniers est soit africaine, soit sri-lankaise. Dans les grandes métropoles depuis quelques années, et désormais dans des villes moyennes de province, prolifère la livraison de plats par des coursiers afghans ou africains, véritables esclaves des temps modernes.

Il en va de même dans le BTP. Sur beaucoup de chantiers, presque tous les manœuvres sont étrangers, ce qui pose de graves problèmes de sécurité du fait de la mauvaise maîtrise du français. Dans le gardiennage, 28 % des agents de sécurité sont étrangers. Même constat pour les services à la personne et le ménage. Qui passe l’aspirateur dans les grandes tours d’affaires de La Défense ou chez les bourgeois parisiens et lyonnais ? Des femmes de ménage immigrées. C’est le patronat de ces secteurs d’activité qui dicte la politique migratoire de la France. Comment l’État pourrait-il réduire l’immigration alors que ce sont des immigrés, parfois en situation irrégulière, qui nettoient les locaux de ses administrations, ses hôpitaux, les RER et les trains qu’il fait rouler ?

Le phénomène touche d’ailleurs jusqu’au sport. Les clubs de football vont faire leur marché en Afrique, et les équipes de lutte ne peuvent plus se passer des immigrés du Caucase (Arménie, Géorgie, Tchétchénie, Ingouchie, etc.). Même les prestigieux cabinets de conseil embauchent une multitude de jeunes consultants marocains, certes confortablement rémunérés, mais moins bien que leurs homologues français.




… et importer des consommateurs

Si le patronat français recherche des travailleurs à exploiter, il veut aussi et surtout de nouveaux consommateurs.

L’économie française repose davantage sur la consommation, son moteur principal, que sur la production. Sans forte natalité, il n’y a que deux moyens de faire croître la consommation : soit augmenter les salaires, soit accroître le nombre de consommateurs en recourant à l’immigration. Le patronat refuse d’augmenter les salaires, et l’État l’approuve, car une hausse des salaires nourrirait une inflation incompatible avec nos engagements monétaires européens. Face à la concurrence internationale, l’augmentation salariale ne serait supportable que si elle était accompagnée de mesures protectionnistes, là aussi interdites par l’Union européenne. Reste donc l’immigration. L’État le sait très bien.

La grande distribution, les compagnies de voyages et d’aviation pour lesquelles les vacances « au bled » des immigrés constituent une véritable manne, la téléphonie trop heureuse de vendre cartes ou forfaits qui permettent d’appeler vers le Maghreb ou l’Afrique noire, le marché du halal, les agences de transfert de fonds, le logement, les entreprises qui rénovent et entretiennent les bâtiments où se concentrent les immigrés, les loisirs, la médecine, le système de formation, les salons de coiffure afro et les épiceries exotiques, les traducteurs assermentés, les avocats spécialisés dans le droit des étrangers, on n’en finirait pas de citer tous les secteurs d’activité qui bénéficient de l’immigration, source de nouveaux clients et pourvoyeuse de rentes. Si la personne est sans travail, les aides sociales permettront encore de consommer. « Le meilleur exemple est récent. Il s’agit des mineurs non accompagnés présents sur le territoire depuis 2016. En posant un pied sur le sol français, ils génèrent immédiatement une rente versée par la collectivité de 60 000 euros (bien supérieure en cas de maladie), qui se retrouvent immédiatement dans le circuit marchand et financier10. »

Ces allocations ne sont pas attribuées par humanisme, mais pour intégrer au plus vite les individus à cet étrange système d’« économie sociale de marché ». C’est donc un vœu pieux de vouloir réduire l’immigration – comme le proposent Éric Zemmour, Marine Le Pen, Éric Ciotti ou même Emmanuel Macron – sans s’attaquer aux vices structurels d’une économie française qui consomme plus qu’elle ne produit.




Angoisse démographique

Les racines de cette situation viennent de loin. Rompant avec le primat féodal de valorisation de la terre, c’est le jurisconsulte Jean Bodin qui, au XVIe siècle, affirma le premier « qu’il n’est de richesses que d’hommes ». Si le XVIIe siècle ne connut pas de poussée démographique, le siècle suivant vit la population de la France passer de 20 à 27 ou 28 millions d’habitants11. Au XVIIIe siècle, la France est la « Chine de l’Europe » ; pays le plus peuplé du continent, elle est un géant démographique. Cette masse humaine aboutira à la Révolution et nourrira les armées révolutionnaires et napoléoniennes. Après cette expansion, la France a traversé un véritable hiver démographique pendant un siècle et demi, de 1800 jusqu’au début des années 1940. De là est venu le besoin de compenser par la colonisation. Déjà en 1868, Prévost-Paradol, normalien et journaliste hanté par la « déchéance » démographique, écrivait dans La France nouvelle que le pays devait augmenter le nombre de ses citoyens par la fondation d’un vaste empire colonial.

Cette faiblesse démographique fut encore aggravée par la grande saignée de la Première Guerre mondiale, avec un jeune Français sur quatre tué au combat, sans compter les classes creuses qui en résulteront, puisque ce sont autant d’enfants potentiels qui ne naîtront pas. La France a ainsi longtemps vécu dans la peur face à une Allemagne alors plus peuplée, plus jeune, plus féconde. Voilà pourquoi Michel Debré, hanté par le spectre germanique, voulait absolument conserver l’Algérie française et louait la France du futur aux « 100 millions d’habitants ». Aujourd’hui, toute cette angoisse démographique, qui justifia le projet colonial, marque notre histoire longue et notre inconscient collectif, se retrouvant dans les discours pro-immigration du type : « Nous ne sommes pas assez nombreux. Nous avons besoin des immigrés pour payer nos retraites. »

Dans ce cas, pourquoi ne pas tenter de relancer la natalité ? La politique familiale est un investissement : elle nécessite une vision à long terme, une capacité à se projeter dans le temps et à mener des actions dans la durée. Enfermée dans un court-termisme nourri par la pression médiatique, la classe politique n’est plus intellectuellement capable d’une telle vision sur le temps long. Reste la solution de facilité, aux résultats immédiats : l’immigration. Comme le souligne très justement Patrick Buisson : « Les dirigeants ont perdu le sens du bien commun12. »




Déni de démocratie

On peut être surpris de voir la gauche s’allier avec le patronat et soutenir l’immigration. Mais n’oublions pas que c’est la gauche qui a colonisé malgré l’opposition de la droite nationaliste, hostile au projet colonial. Quand la gauche pensait compenser la perte de l’Alsace-Lorraine par la colonisation, Paul Déroulède, le leader de la droite antiparlementaire, s’exclamait : « J’ai perdu deux sœurs et vous m’offrez vingt domestiques », fustigeant une aventure coloniale qui détournait les regards de la « ligne bleue des Vosges » et de la revanche contre l’Allemagne pour reconquérir les provinces perdues.

Selon un sondage mené par l’agence Cluster17, les électeurs les plus à gauche sont statistiquement ceux qui utilisent le plus les plateformes de livraison de repas à domicile, dont les employés sont très massivement des clandestins13. L’alliance du patronat libéral et de la gauche humanitariste favorise aujourd’hui l’immigration comme elle favorisait hier la colonisation.

Aujourd’hui encore, c’est plutôt le monde des élites qui soutient l’immigration tandis que les classes populaires tendent à la rejeter. Il en allait déjà ainsi au XIXe siècle avec la colonisation : les élites la soutenaient, le peuple y était indifférent, voire hostile.

C’est la bourgeoisie qui profite le plus de l’immigration qui lui fournit nounous africaines ou philippines, femmes de ménage sous-payées, épiciers maghrébins ou sri-lankais ouverts tard le soir dans les grandes villes. Les classes populaires, elles, n’ont pas accès à cette nouvelle domesticité. En revanche, ce sont elles qui subissent le plus durement la pression migratoire sur l’emploi, les salaires et le logement. De même, par définition, les immigrés sont également exclus du recours à cette main-d’œuvre bon marché. Comme le résume le géographe Christophe Guilluy : « Si Fatoumata garde les enfants de la petite-bourgeoisie, qui gardera les enfants de Fatoumata14 ? »

Dans les années 1950 et 1960, les peuples européens se sont exprimés par les urnes pour accepter les indépendances des ex-colonies. En revanche on ne les a jamais consultés démocratiquement sur l’immigration, qui est le phénomène social le plus important qu’ils aient connu depuis la Seconde Guerre mondiale.

En France, durant les Trente Glorieuses, la politique d’immigration a été déterminée par des hauts fonctionnaires dans le secret des cabinets ministériels. Ce sont principalement des décrets, arrêtés et circulaires et non pas la loi qui ont dessiné l’avenir du pays et changé le visage de la société française. Ainsi du regroupement familial décidé en 1976 par un décret simple signé du Premier ministre, Jacques Chirac, contresigné par le ministre du Travail, Michel Durafour, tandis que le secrétaire d’État chargé des Travailleurs immigrés, Paul Dijoud, était chargé de l’exécution15. Il est pour le moins étonnant qu’une décision aussi cruciale quant à ses conséquences ait été prise sans le moindre débat démocratique, même si elle était une adaptation à des obligations européennes ou internationales. Ce ne fut donc ni un sujet de débat délibéré en Conseil des ministres, ni l’objet d’un référendum, ni une loi discutée par des représentants élus.




Discours moralisateur et esprit missionnaire

L’entreprise coloniale reposait sur un discours et une idéologie partagés à la fois par la République anticléricale et l’Église catholique. Il s’agissait d’aller civiliser les « races inférieures », comme le disait Jules Ferry. Et Léon Gambetta, pourtant très opposé à l’Église, affirmait que « l’anticléricalisme n’est pas un article d’exportation », la France devant s’appuyer sur le clergé pour mener à bien la colonisation.

Cette vision a nourri un zèle qui se traduit dans les chiffres : à la fin du XIXe siècle, sur quatre missionnaires catholiques en Afrique ou en Asie, trois sont français. S’opposer à la colonisation, c’était se voir accusé d’être chauvin et rabougri, voire égoïste et sans cœur.

Cet état d’esprit a ensuite connu de nombreux avatars. Dans la foulée de la décolonisation, il a pénétré l’humanitaire. Là encore, les Français se distinguent et sont surreprésentés. Ainsi, en 1968, un jeune médecin ambitieux, et qui vient de participer au « Joli mois de mai », s’envole pour le Biafra afin de venir en aide à la population frappée par la famine et la guerre civile. Il est le premier des French doctors, ces très nombreux médecins français qui tiennent le haut du pavé de l’engagement humanitaire international. Leur action est noble. Nécessaire, elle rend de réels services. Mais elle n’est pas à l’abri d’un certain nombre de dérives néocoloniales – parfois même de scandales financiers – substituant de plus en plus la diplomatie et la morale à la médecine, comme le dénoncera Rony Brauman, l’un des plus éminents French doctors, devenu très critique de cette évolution. L’esprit missionnaire persiste aujourd’hui sous la forme du discours antiraciste et immigrationiste, comme l’illustre la masse des ONG et des associations qui viennent en aide aux migrants. Leur discours moralisateur et les sentiments généreux affichés inhibent toute critique de l’immigration, comme hier était inhibée toute critique de la colonisation. L’immigration poursuit ainsi la colonisation, les associations pro-immigration et antiracistes s’inscrivant sans le savoir dans la continuité de l’action des Pères blancs et autres congrégations religieuses.

Notre politique étrangère reflète aussi notre inconscient colonial. Le « droit d’ingérence » et les opérations militaires menées par certains pays occidentaux en Irak ou en Libye expriment une vision typiquement coloniale. Les partisans de l’ingérence n’arrivent pas à concevoir que les colonisés de jadis puissent vivre leur propre vie de manière tout à fait indépendante, pour le meilleur comme pour le pire. Comme l’écrit Renaud Girard, « le droit d’ingérence, c’est le retour de la pulsion coloniale par la fenêtre16 ».




Rompre avec le néocolonialisme migratoire

Finalement, d’une certaine façon, ce sont les militants indigénistes et décoloniaux qui ont raison. Nous vivons bien toujours dans un système colonial, et il est urgent de décoloniser nos imaginaires et nos pratiques. Mais ils se trompent sur deux points essentiels. D’une part, ils soutiennent la poursuite de l’immigration. Or, l’immigration est la suite de la colonisation et reproduit le mode de fonctionnement colonial. D’autre part, ils exigent en permanence que l’Occident fasse pénitence et se repente de son passé colonial. Mais en agissant ainsi, ils font de la colonisation l’alpha et l’oméga de l’histoire contemporaine, et leur occidentalo-centrisme perpétue pleinement l’imaginaire colonial qu’ils prétendent combattre.

Il est urgent de sortir du tropisme colonial et donc migratoire puisque c’est la même chose. Pour cela, il faut instaurer une vraie préférence nationale dans le domaine de l’emploi et du logement. La préférence nationale n’a rien de raciste. Beaucoup de pays non occidentaux, de la Turquie au Japon, y ont recours. Elle est nationale et non pas ethnique. Elle vise à favoriser les Français, sans distinction d’origine, de couleur de peau ou de religion. Dans ce système, un Français nommé Boubacar a autant de droits qu’un Français nommé Matthieu, ni plus ni moins. Et ces deux Français égaux ont beaucoup plus de droits, y compris en matière d’emploi, qu’un immigré. La préférence nationale, voilà le vrai moyen de gommer une vision ethnique de la France pour lui préférer une vision authentiquement nationale et citoyenne.

Pour y arriver, il faudra surmonter un obstacle de taille : le choc de la déculturation provoqué par l’immigration. Car l’immigration perpétue, et de manière considérablement amplifiée, l’action de déracinement qui se trouvait déjà présente dans la colonisation.
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